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1, Par une lettre en date du 16 aoOt 1954 (A/2700), le representant permanent 

de la France -aupres des Nations Unies a de?ll8nde au Secretaire general d 1 inscrire 

la question suivante a l'ordre du jour provisoire de la neuvieme .sessi?n de -

1' Assemblee genera le "Modificati on au reglement interieur de 1 1 P.ssemblee genera le; 

proposition· d 'un .. nouvel article conc.ernant les rectifications ,de . vote". Un 

~emoire e~pl~catif etait joi nt a la lettre; il;fut ulterieurement remplac~ par 

un autre .memoire (A/2700/Rev. 1) contenant de~ -sugg~stions nouvelles. 

2, Dans ce memoire explicatif r evise , il etait propose notamment de demanqer 

l 1avis des secre.taires generaux des_ p1:u:,lementa nationaux pour abo7,aer et 

eventuellement resoudre le p:Vobleme de la rectification des votes • . 

3. Lors de sa 477eme seance pleniere, tenue le 24 septembre,.l'Assembl~e . ' . . , 
generale a 9ecide d 1inscrire la question a 1 1 ordre du jour de ~a neuvieme session . . . . . 
et, a sa 47_8eme sfance pleniere, tenue le 25 septembre, · elle en_ a confie l'examen 

a la Sixieme COJ]illlission .• 

4. La Sixieine Commiss.il"ln a examine cette question a ses 438e~e et 439eme s1ances, 

tenues l~s 7 et 8 decembre, • . 

5, La Commission a ete saisie d 1un. projet de resolution presente par la France 

(A/C.6/L. 344) , revise .une premiere fois et presen_te e·n commun par ia France ect la 

~ (A/c.6/L.'344/Rev. l) , puis revise u·ne seconde f;is p;~. tenir compte de • 

suggestions. fai tea par les re~resentants d,e .la Be.lgique; du Perou,' des Philippines . . ·; .. . ' 

et de la G_rece, et I?resente en. commun par _l~ p~nemark, la Fra1:.ce ·, le Royaume-U~i de 

!}rande-Bretagne et d'Irlanae du Nord. ·et ia Sy;ie (A/c.6/L. 544iRev •. 2). 
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6. Selon ce projet de resolution revise (A/C .6/L •. 344/Rev.2), 1 1 Assemblee 

genera.le, J)ar suite de l'absence, dans son r eglement interieur, de toute a:LsP0 -
u 1' 11 sition relative a la ~roclamation et aux rectifications des votes, estimait g_ • 

etait souhaitable de voir ce probleme etudie et resolu, et, a cette f'in, qu' :L:L 

etait utile ae "s' informer des regles existant dans les assemblees ,legisla. ti ve s 

nati'.:malcs et des pratiques generalemen~ suivies". En consequence, l 'Asseuib J_e e 

generale pr1a1t le Secretaire general de lui. presenter, a sa dL'<ieine session, '-..'.:~ 

rapport "a) sur les termes et la pratique des . regles en vigueur dans les 

parlements en matiere de proclamat~o~ des r esultats des votes,ainsi que sur ies 

conditions et les .ef'fets des rectifications eventuellement apportees; b) sur :Lei 

dispositions qui pourraient @tre envisage.es pour prevenir et corriger les erre u1: 

qui peuvent se produire au cours Qes operations de scrutin" . 

7. Le representant de 1 1 Argentine ·ri propose a I ajoute:r • au troisieme alinea au 
preambule les mots "dans ies autres organisations intergouvernementales et." 

a pres les mots · 11 de s I informer des r egles existant"; il a propos6 la meme ad a it i•: 
a i'1 alinea a) du dispositi:f, apres les mots "des· regles en vigueur" . 

8. Le . representant duRoyaume-Uni a propose d'ajouter a la :fin de l'alinea b) 

du dispQsitif les mots "dans 1 1 Assemblee genera le et ses Commissions". •• . . 
9. Ces amendements veroaux ont ~te acceptes par_les auteurs du projet de 

resolution commun revise. 

10, En pre°sentant le proJet de ·resolution commun revise, le representant de la. 

France fit remarquer que 1 1 initiative ·prise 'par sa delegation avait pour but de 

combler une lacune evidente daris -le reglement interieur de 1 1 Assemb lee genera le. 

La delegation franqaise avai t d I abord songe a proposer une reg le identique a c e J. 

suivie par le Parlement franqais mais avoit, par la suite, decide qu 1 il sera:t..t 

preferable de s'inspirer des regles existant tlans l~s assemblees ·legislatives 

nationales. Toutefois, a la presente session, le probleme ne portait que sur :Ls 

procedure a suivre, une decision quant au fond ne pouvant etre adoptee avant le 

debut. de la prochaine session, 

11. Au cours des debats, on .declara ·que 1 1absence de regle· en cette matiere 

n 1etait pas ~us•si grave que le soutenait le memoire explicatif', c·ar le Pres:1.de..--
-·- -

de l'Assemblee p~ut user de son pouvoir reglementaire, mais qui peut @tre, il e.,:c• 

vrai, conteste par 1 1Assemblee • . Le seule qµestion ~tait done qe savoir s 1 il 
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convenait d'introduire une regl ementation pr ecise, lllai s moins souple que celle 

existant a 11heure a.ctuelle. De toute fa~on, si la proclamation du· r e_sultat • 

d' un vote par le President avait un caractere defioitif ,' 11 serait bon qu'une 

procedure soit prevue pour corriger les err eurs flagrantes. On fit egalement 

remarquer qu ' il convenait de prec_iser que lea dispositions en·visagees s'appliquaient 

non seulement a 11Assemblee geuerale mais egalement a. ses Commissions , 

12. • D'autres repreeentuntn, tout en se declarant d 1accord avec la teneur du projet 

de resolution, firent observer que l'analogie entre les parlements nation~ux et 

1 1 Assemblee genera le n 'eta it pas absolue, car dans le premier cas le vote d' un 

repre!::entant n1 engage que sa pro-pre rei,ponsabilite, tandis que dans le second 

11 engage celle ·d I un F.tat souverain. · 

13. Ence qui concernait la procedure a suivre! · on f it valoir que la ' pr oposition 

tcndant a demander avis aux secretaires .gent5rau:x: ·aes assemblees legislatives 

nationales n 1 ~tait pe.s sa.tisfa-isantc; certaines assemblees n·1ont pas de 

secretaire general . et quand il existe , ce fonctionnaire ne possed'e pas toujours 

l'autorite OU la competence suffisante pour conseiller une organisstion inter­

nationale , Certains pensaient qu'il serait plus simple de consulter l 'Union 

i!lterparlemento.ir e et qll 1 on devrait en outre t enir compte des solutions apportees 

,1usqu 1 ici par les Nations Unies et les institutions specialisees . 

14 , L'idee de consulter les institutions specialisees tr0uva un echo favor.able 

et certains furent meme d 1avis qu 1 il convenait d 'etendre la consultation a toutes 

les organisations internationales, regionales cu autres , toutefois en la limitant 

aux organisations de caractere exclusivement intergouvcrnementales, 

15. Par centre, d 1autres soutinrent qu 1 il etait superflµ de consulter les 

institutions specialisees , l'etude de la pratique suivie par les parlements· 

nstionaux devant presenter des soluti ons suffisamment variees . 

16. Enfin, on fit aussi remarquer que lea 0per~ti0ns de scrutin seraient 

facilitees s.i 1 1 on disposait d tune inst!'t_llation technique pour cnmpter automati­

quement les votes , 

17. Au cours de sa 439eme seance, tenue le 8 decembre, la Commission it adopte, 

par 49 vo1x contre zero avec une abstention, le ~rojet de ·r esolution commun 

r evise (A/C. 6/L. 3·44/Rev,2), avec lea amend'ements acceptes par les e.uteurs (vnir 

paragraphes 7-9 ci- dessus) .· 

18. En consequence, la Sixieme Commission recommande a 1 1Assemblee generale 

d' adopter la resolution ci- apres : 
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QUESTION DE LA RE('TIFICATION D'ES VOTE.S A, L I AE'.3E1'ffiJ ,EE GENERALE 
ET DANS SES COMM~SSIONS 

~Eem'clee 6eg~ra~, 

£2!:EJ~~ qu' a.ucun article au reglement interieur de 1 1 .Assemblee ge1,-.5::'.'a1e 

ne cc!'lcerne la proclamation par le President des resultats des votes, non plus 

que les cc:nditions dans lesquelles lea representants des Etats r1embres peuvent 

etre admin a rectifier les pos1.tions annoncees p3r eux au cours d 1un scrutin,. 

EsT,i~)!'lt ~u 1 il serait souhaitable de voir ce problemG etudie et resolu, __ . ...,,.,_.._ 

~E.."t:f:!~ qu' il serait utile, a cette f.in, . de st inf'ormer des regles existant 

dans les ai.ltr es organisations intergouverneme.ntales et dans les assemblees 

legislatives nationales et des pratiques generalement suivies, 

!:.£2£ le Secreta1re general de presenter a l 'Assemblee generale, e sa dixieme 

session, un rapport: 

a) Surles termes et la pratique des regles en vigueur aans les autres 

organisations intergouvernementales et dans les -par,lements en matiere de 

proclamation des res.ultats des . votes,ainsi que sur les conditions requises et J..es 

effets des rectifications eventuellement apportles; • 

b) Surles dispositions qui pourraient etre envisagees pour prevenir et 

corriger les erreurs qui peuvent se produire au cours des operations de scrutin 

dens 11 Assemblee gent1rale et ses ColJlll'.issions. 




